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Rapport annuel 2025-2026 concernant la Loi sur l’accès à l’information 

1. Introduction 

Le rapport annuel du Comité externe d’examen des griefs militaires (le Comité) de 2025-2026 
sur l’administration de la Loi sur l’accès à l’information (LAI) est préparé et déposé au 
Parlement conformément à l’article 94 de la LAI. Il présente un aperçu des activités liées à la LAI 
menées au sein du Comité au cours de la période visée par le rapport, soit du 1er avril 2025 au 
31 mars 2026. 

La LAI donne aux citoyens et citoynnes, ainsi qu’aux personnes et aux sociétés présentes au 
Canada, le droit d’accéder aux documents du gouvernement fédéral qui ne contiennent pas de 
renseignements personnels. Cette loi s’ajoute aux autres procédures d’obtention de 
renseignements gouvernementaux, mais elle ne les remplace pas. Par ailleurs, elle ne vise 
aucunement à limiter l’accès aux renseignements gouvernementaux qui normalement sont 
communiqués à toute personne du public qui en fait la demande. 

Le Comité est un tribunal administratif indépendant qui fait rapport au Parlement par 
l’entremise du ministre de la Défense nationale. Le Comité examine les griefs militaires qui lui 
sont renvoyés conformément à l’article 29 de la Loi sur la défense nationale et rend des 
conclusions et recommandations au chef d’état-major de la Défense et au militaire qui a 
déposé le grief. 

Le Comité n’avait aucune filiale en propriété exclusive au cours de la période visée par le 
présent rapport. 

2. Structure organisationnelle 

Le Bureau de l’accès à l’information et de la protection des renseignements personnels (AIPRP) 
fait partie de la division de la Planification stratégique et des services de communications. Il 
assure la supervision et la coordination des responsabilités du Comité en matière de LAI, y 
compris les obligations de publication proactive prévues à la partie 2. Il donne également des 
conseils, des directives et de la formation à tous les membres du personnel, y compris des 
séances de sensibilisation. La division est composée de quatre membres du personnel. Parmi 
eux, deux consacrent respectivement en moyenne 11,5 % et 12 % de leur charge de travail aux 
obligations du Comité découlant de la LAI et de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels (LPRP).  

Le Comité ne fait appel à aucun consultant pour appuyer ses activités en matière d’AIPRP. Il 
n’était partie à aucune entente de service au titre de l’article 96 de la LAI au cours de la période 
visée par le rapport.  

La coordonatrice de l’AIPRP, le directeur général, Services corporatifs, et dirigeant principal des 
finances, ainsi que le directeur général, Opérations, et avocat général détiennent des pouvoirs 
délégués de superviser l’application de la LAI et de la LPRP au sein du Comité et de veiller au 
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respect de ces lois. Pour une ventilation des groupes ou des postes responsables de satisfaire à 
chaque exigence applicable en matière de publication proactive en vertu de la partie 2 de la LAI, 
voir la section « Publication proactive en vertu de la partie 2 de la LAI » ci-dessous. 

Le Comité utilise le Service de demande d’AIPRP en ligne, conçu et tenu à jour par le Secrétariat 
du Conseil du Trésor (SCT), pour traiter les demandes officielles d’accès à l’information. 

3. Ordonnance de délégation de pouvoir 
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4. Rendement pour 2025-2026 en vertu de la partie 1 de la Loi sur l’accès à 
l’information 

Au cours de la période visée par le rapport, soit du 1er avril 2025 au 31 mars 2026, le Comité a 
reçu 11 nouvelles demandes au titre de la LAI. Sept de ces demandes étaient des demandes 
officielles, tandis que les quatre autres étaient des demandes informelles et, par conséquent, 
n’étaient pas assujetties aux délais prévus par la loi. Parmi les sept demandes officielles, 
six (85,7 %) ont été traitées dans un délai de 1 à 30 jours, aucune n’a été traitée dans un délai 



8 

de 31 à 60 jours et une (14,3 %) a été traitée dans un délai de 61 à 120 jours. Au sujet de la 
seule demande traitée en dehors du délai prescrit par la loi, le Comité a eu besoin de 
prorogations en raison de la complexité de la demande, du volume de documents à examiner, 
des priorités opérationnelles et des consultations avec d’autres ministères. Sur les 
sept demandes officielles, cinq (71,4 %) ont donné lieu à la communication totale de 
l’information, une (14,3 %) à la communication partielle de l’information et une (14,3 %) n’a 
permis de trouver aucun document pertinent. Aucune demande officielle n’a été reportée de la 
période visée précédente (2024-2025), et aucune n’a été reportée à l’exercice suivant (2026-
2027). Il n’y avait aucune plainte active à la fin de l’exercice.   

En 2025-2026, le Comité a reçu six demandes de consultation d’autres institutions du 
gouvernement du Canada et aucune demande d’autres organisations à l’extérieur du 
gouvernement du Canada. Une demande de consultation a été reportée de l’exercice 2025-
2026 à l’exercice 2026-2027 et toutes les demandes de consultation ont été traitées dans un 
délai de 0 à 15 jours.  

Aucune demande de traduction n’a été reçue ou traitée en lien avec des demandes 
d’information. 

5. Formation et sensibilisation 

Les deux membres du personnel du Bureau de l’AIPRP ont continué d’assister aux séances 
d’information éclair du SCT au cours de la période visée par le rapport et la coordonatrice de 
l’AIPRP a assisté à toutes les réunions des comités de direction sur l’AIPRP et le gouvernement 
ouvert. Des formations individuelles et des conseils ont été fournis aux membres du personnel, 
au besoin, pour les aider à déterminer les renseignements à prélever et les motifs justifiant leur 
prélèvement. À la suite de la réception et du règlement d’une plainte déposée en vertu de la 
LAI, certains membres du personnel et de la haute direction ont reçu des conseils et des 
recommandations, et ont participé à des activités de sensibilisation. De plus, quatre membres 
du personnel du Comité ont suivi des cours liés à l’AIPRP offerts par l’École de la fonction 
publique du Canada, portant à 94 % la proportion des membres du personnel formés. 
Toutefois, au cours de la période visée par le rapport, le Comité n’a organisé aucune activité de 
sensibilisation officielle. 

6. Politiques, lignes directrices et procédures 

Au cours de la période visée par le rapport, le Comité a amélioré son système de suivi manuel 
aux fins de la production de rapports annuels et a mis à jour son manuel interne des processus 
d’AIPRP et certains de ses modèles. Il n’a mis en œuvre aucune nouvelle politique, ligne 
directrice, procédure ou initiative propre à l’institution en matière d’accès à l’information. 

7. Initiatives et projets visant à améliorer l’accès à l’information 

Le Comité n’a mis en œuvre ni poursuivi aucune initiative ou aucun projet au cours de la 
période visée. Toutefois, en établissant ses priorités pour le prochain exercice, il a prévu d’offrir 
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aux membres du personnel une formation sur l’AIPRP adaptée à ses besoins au cours du 
premier trimestre de l’exercice 2026-2027. Cette formation contribuera à améliorer l’accès des 
Canadiens à l’information. 

8. Sommaire des enjeux clés et mesures prises à l’égard des plaintes 

Une seule plainte a été reçue au cours de la période visée par le rapport précédent et a été 
fermée en 2025-2026. Selon le plaignant, le Comité n’a pas cherché les documents demandés 
et il devait exister d’autres documents. Le Comité a fourni au Commissariat à l’information tous 
les documents demandés et l’a informé qu’il avait relevé des lacunes dans les recherches 
effectuées. Le Commissariat a demandé qu’une nouvelle recherche exhaustive soit effectuée et 
que tous les documents soient communiqués au plaignant. Le Comité a effectué de nouvelles 
recherches et communiqué des documents supplémentaires au plaignant. Dans son rapport, le 
Commissariat a conclu que la plainte était fondée, tout en reconnaissant que le Comité avait 
corrigé la situation et réglé le dossier directement avec le demandeur initial. 

9. Publication proactive en vertu de la partie 2 de la LAI 

Tableau des exigences en matière de publication proactive 

Exigence 
législative 

Section 
de la LAI 

Calendrier de 
publication 

Cette 
exigence 
s’applique-t-
elle à votre 
institution? 
(O ou N) 

Groupe interne 
ou titulaire du 
poste chargé de 
satisfaire à 
l’exigence 

Pourcentage 
d’exigences 
relatives à la 
publication 
proactive 
publiées dans 
les délais 
prescrits par 
la LAI 

Lien vers la 
page Web de 
la publication 

        

Toutes les institutions gouvernementales telles que définies à l’article 3 de la Loi sur l’accès à l’information 

Frais de voyage 82 Dans les 30 jours 

suivant la fin du 

mois de 

remboursement 

O Directeur des 

Finances, 

approvisionneme

nt et 

administration et 

dirigeant 

principal des 

finances 

0 % Frais de 

voyage et 

d'accueil - 

Canada.ca 

Frais 83 Dans les 30 jours O Directeur des 

Finances, 

approvisionneme

nt et 

administration et 

dirigeant 

principal des 

finances 

s.o. Frais de 

voyage et 

d'accueil - 

Canada.ca 

d’accueil  suivant la fin du 
  mois de 

  remboursement 

https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/transparence/frais-de-voyage-et-daccueil.html
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Rapports 

déposés au 

Parlement 

84 Dans les 30 jours 

suivant le dépôt 

O Gestionnaire, 

Services de 

planification 

stratégique et 

communications 

100 % Rapports - 

Canada.ca 

Entités publiques ou ministères, agences et autres organismes soumis à la LAI et énumérés dans les 

annexes I, I.1 ou II de la Loi sur la gestion des finances publiques 

Contrats de plus 
de 

10 000 $ 

86 Q1-3 : Dans les 

30 jours suivant le 

trimestre 

O Directeur des 

Finances, 

approvisionneme

nt et 

administration et 

dirigeant 

principal des 

finances 

67 % Recherche 

des contrats 

gouverneme

ntaux de plus 

de 10 000 $ 

  Q4 : Dans les 

60 jours suivant le 

trimestre 

Subventions et 

contributions 

supérieures à 

25 000 $ 

87 Dans les 30 jours 

suivant le trimestre 

N s.o. s.o. s.o. 

Documents 

d’information 

préparés pour 

l’administrateur 

général, 

nouveau ou 

entrant, ou 

toute personne à 

un poste de 

niveau 

équivalent 

88(a) Dans les 120 jours 

suivant la 

nomination 

O Gestionnaire, 

Services de 

planification 

stratégique et 

communications 

s.o. Portail du 

gouverneme

nt ouvert 

Titres et 

numéros de 

référence des 

notes de service 

préparées pour 

un 

administrateur 

général ou 

équivalent et 

reçues par son 

bureau 

88(b) Dans les 30 jours 

suivant la fin du 

mois de réception 

O Gestionnaire, 

Services de 

planification 

stratégique et 

communications 

s.o. Portail du 

gouverneme

nt ouvert 

https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/rapports.html
https://www.canada.ca/fr/externe-examen-griefs-militaires/organisation/rapports.html
https://rechercher.ouvert.canada.ca/contrats/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=contract_date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/contrats/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=contract_date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/contrats/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=contract_date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/contrats/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=contract_date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/contrats/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=contract_date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
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Paquets de 

documents 

d’information 

préparés pour la 

comparution 

d’un 

administrateur 

général ou d’un 

équivalent 

devant une 

commission 

parlementaire 

88(c) Dans les 120 jours 

suivant la 

comparution 

O Gestionnaire, 

Services de 

planification 

stratégique et 

communications 

s.o. Portail du 

gouverneme

nt ouvert 

Les institutions gouvernementales qui sont des ministères mentionnés à l’annexe I de la Loi sur la gestion 

des finances publiques ou des secteurs de l’administration publique centrale mentionnés à l’annexe IV de 

cette Loi (c’est-à-dire les institutions gouvernementales pour lesquelles le Conseil du Trésor est 

l’employeur) 

Reclassification 

des postes 

85 Dans les 30 jours 

suivant le trimestre 

O Directrice des 

ressources 

humaines 

s.o. Reclassificati

on des 

postes du 

gouverneme

nt 

Cabinets ministériels (toute institution qui effectue une publication proactive pour le compte d’un 

Cabinet du ministre) 

Dossiers de 

documents 

d’information 

préparés par une 

institution 

gouvernemental

e à l’intention 

des nouveaux 

ministres ou des 

ministres 

entrants 

74(a) Dans les 120 jours 

suivant la 

nomination 

N s.o. s.o. s.o. 

Titres et 

numéros de 

référence des 

mémorandums 

préparés par une 

institution 

gouvernemental

e pour le 

ministre et reçus 

par son cabinet 

74(b) Dans les 30 jours 

suivant la fin du 

mois de réception 

N s.o. s.o. s.o. 

https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/donneesouvertes/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=metadata_modified+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/reclassifications/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/reclassifications/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/reclassifications/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/reclassifications/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=date+desc
https://rechercher.ouvert.canada.ca/reclassifications/?owner_org=mgerc-ceegm&page=1&sort=date+desc
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Ensemble de 

notes pour la 

période de 

questions 

préparées par 

une institution 

gouvernementa

le pour le 

ministre et 

utilisées le 

dernier jour de 

séance de la 

Chambre des 

communes en 

juin et en 

décembre 

74(c) Dans les 30 jours 

suivant le dernier 

jour de séance de 

la Chambre des 

communes en juin 

et décembre 

N s.o. s.o. s.o. 

Paquets de 

documents 

d’information 

préparés par une 

institution 

gouvernemental

e en vue de la 

comparution 

d’un ministre 

devant une 

commission 

parlementaire. 

74(d) Dans les 120 jours 

suivant la 

comparution 

N s.o. s.o. s.o. 

Frais de voyage 75 Dans les 30 jours 

suivant la fin du 

mois de 

remboursement 

N s.o. s.o. s.o. 

Frais d’accueil 76 Dans les 30 jours 

suivant la fin du 

mois de 

remboursement 

N s.o. s.o. s.o. 

Contrats de plus 
de 

10 000 $ 

77 Q1-3 : Dans les 

30 jours suivant le 

trimestre 

Q4 : Dans les 

60 jours suivant le 

trimestre 

N s.o. s.o. s.o. 
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Dépenses des 
cabinets des 
ministres 

Remarque : Ce 

rapport 

consolidé est 

actuellement 

publié par le SCT 

au nom de 

toutes les 

institutions. 

78 Dans les 120 jours 

suivant l’année 

financière 

N s.o. s.o. s.o. 

 
Les taux de conformité concernant les frais de déplacement (0 %) et les contrats de plus de 
10 000 $ (67 %) s’expliquent, dans les deux cas, par une seule publication effectuée après 
l’échéance prévue. Dans le cas des contrats, ce retard est attribuable à un roulement de 
personnel survenu au cours de la période visée. 
 

10.  Surveillance de la conformité 

Le suivi des demandes relatives à la LAI et à la LPRP, y compris les délais de traitement et les 
échéances, est assuré au moyen d’une feuille de calcul Excel interne.  

Le Bureau de l’AIPRP signale les retards dans ses activités au directeur général, Services 
corporatifs, et dirigeant principal des finances. Puisque le Comité reçoit un faible volume de 
demandes relatives à la LAI et à la LPRP, le Bureau de l’AIPRP en assure facilement le suivi. 
En ce qui concerne les demandes actives, le Bureau de l’AIPRP ajoute des rappels au 
calendrier au 15e et 28e jour, afin de s’assurer qu’elles seront traitées dans les délais 
prescrits.  

Le Comité veille à ce que les mesures visant à soutenir le droit d’accès du public à 
l’information soient prises en compte dans les contrats en s’assurant que l’information est 
publiée de manière proactive, conformément à la partie 2 de la LAI. La surveillance est 
effectuée chaque mois par chaque direction responsable, et la coordonatrice de l’AIPRP 
vérifie la conformité sur une base annuelle et rend compte de la rapidité de publication, de 
l’exactitude et de l’exhaustivité de l’information publiée de manière proactive au directeur 
général, Services corporatifs, et dirigeant principal des finances. 
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